
	Compromis de vente d’Immeuble sans conditions suspensives



Entre les soussignés
Madame 


Profession


Demeurant à


Né le, 

                           à                  

Etat civil :
Mariée le à la mairie de), avec/sans contrat, (eventuellement sous le régime de la communauté, ou contrat conclu le... en l'étude de Me.....)

Nationalité         

Monsieur


Profession


Demeurant à


Né le, 

                         à 

Etat civil :
Marié le à la mairie de), avec/sans contrat, (eventuellement sous le régime de la communauté, ou contrat conclu le... en l'étude de Me.....)

Nationalité         

Portant dans le corps de cet acte la dénomination de «VENDEUR» ou celle d'«ANCIEN PROPRIETAIRE»,

LEQUEL, par les présentes, vend, sous les conditions suspensives ci-après énoncées, à :
Monsieur            

Profession :        

Demeurant à :     

Né le : 
 
                                  à

Etat civil :            Marié le à la mairie de), avec/sans contrat, (eventuellement sous le régime de la communauté, ou contrat conclu le... en l'étude de Me.....)
Nationalité :         .

Madame             

Profession :        

Demeurant à :                                       à

Née le : 
  

Etat civil :            Marié le à la mairie de), avec/sans contrat, (eventuellement sous le régime de la communauté, ou contrat conclu le... en l'étude de Me.....)
Nationalité :         

Portant dans le corps de l’acte la dénomination d'"ACQUEREUR" ou celle de "NOUVEAU PROPRIETAIRE".
En présence et avec le concours de l’agence 

Titulaire de la carte professionnelle N°          délivrée par la Préfecture . 
Il a été convenu ce qui suit :
Le vendeur, par ces présentes, en s’obligeant à toutes les garanties ordinaires de fait et de droit, vend, sous les conditions suspensives ci-après stipulées, à l’acquéreur, qui accepte pour lui-même ou toute personne physique ou morale qu’il se substituera, mais dont il sera solidairement garant, ce qui est accepté par le vendeur, le bien immobilier ci-après désigné, que l’acquéreur déclare bien connaître pour l’avoir vu et visité.
SITUATION ET DESIGNATION DES BIENS A VENDRE
Adresse de l’immeuble : 
Désignation : Lot numéro 
Figurant au cadastre de la manière suivante :
LOI CARREZ (si nécessaire)
Tout ou partie de l’immeuble faisant l’objet des présentes entre dans le champ d’application de la loi n°96-1107 du 18 décembre 1996, améliorant la protection des acquéreurs de lots de copropriété complétée par le décret n°97-532 du 23 mai 1997.

En conséquence le vendeur déclare que la superficie de la partie privative du ou des lots principaux d’habitation, professionnels ou mixte objet des présentes, est de                       m².

Ainsi qu’il résulte d’une déclaration du vendeur. Lequel s’engage expressément à fournir au notaire rédacteur de l’acte authentique réitérant les présentes, une attestation de mesurage produite par un professionnel.
REGLEMENT DE COPROPRIETE  (si nécessaire)
Le règlement de copropriété et état descriptif de division a été dressé par Maître                   
Notaire à                                le                 dont une expédition a été publiée au bureau des hypothèques de         le                      Volume       numéro                     

DECLARATION DU VENDEUR
Les vendeurs déclarent :

DROIT DE PROPRIETE
Les vendeurs déclarent qu'ils sont seuls propriétaires de ce bien.

Ils  prennent l'engagement  de justifier ses  droits  de propriété  au moyen d'une origine complète et régulière, remontant à un titre ou à des faits leurs permettant d'invoquer le bénéfice de la prescription acquisitive trentenaire.

REFERENCES DE PUBLICATION
ACQUISITION suivant acte reçu par                         notaire à                            le                                 , Publié au  bureau des hypothèques de                   le                        

Volume :                    . Numéro : 

.
SERVITUDES ET URBANISME : Que les biens, objets des présentes ne sont à sa connaissance grevés d’aucune servitude autre que celles résultant de la situation naturelle des lieux, du plan d’aménagement et d’urbanisme et de la loi en général, les questions d’urbanisme faisant ci-après l’objet d’une condition suspensive.

SITUATION HYPOTHECAIRE : Que les biens à vendre sont libres de tout privilège immobilier spécial et de toutes hypothèques. Si des inscriptions hypothécaires se révélaient, il s’oblige à en rapporter mainlevée et certificat de radiation à ses frais.

ETAT LOCATIF : Que les biens seront le jour de l’entrée en jouissance :
 Libres de toute location ou occupation
 Loués dans les conditions suivantes : (sauf si entre la date de signature des présentes et le jour de sa réitération par acte authentique, le ou les locataires donnaient congé)
____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

REGLEMENTATIONS RELATIVES AUX TERMITES, A L’AMIANTE ET AU PLOMB

Les parties déclarent que le prix ci-après stipulé a été convenu en considération des éventuelles incidences financières issues de la situation de l’immeuble objet des présentes au regard notamment des réglementations relatives aux termites, à l’amiante et au saturnisme.
Les parties reconnaissent avoir été informées par le rédacteur des présentes des obligations mises à la charge des propriétaires et occupants d’immeubles par ces réglementations.

TERMITES
Si l’immeuble est situé dans un secteur délimité par le conseil municipal en application de l’article L 133-1 du Code de la construction et de l’habitation, modifié par Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 - art. 59 JORF 31 décembre 2006, (secteur d’intervention dans lequel le maire peut enjoindre aux propriétaires de procéder à la recherche de termites ainsi qu’à des travaux préventifs ou d’éradication).
 Le vendeur déclare qu’à ce jour il n’a reçu aucune injonction du maire d’avoir à procéder à la recherche de termites ou à effectuer des travaux préventifs ou curatifs.
Il est ici expressément convenu que la présente vente est soumise à la condition suspensive que le vendeur, entre la date de signature des présentes et la date de réitération de la vente par acte authentique, ne reçoive du maire aucune des injonctions ci-dessus visées.
 Le vendeur déclare qu’il a reçu une injonction du maire de procéder au plus tard le _______________________
A cet égard, les parties conviennent que 
AMIANTE : CALORIFUGEAGES, FLOCAGE, FAUX PLAFONDS, PRODUITS ET MATERIAUX
Les parties reconnaissent avoir été informées par le rédacteur des présentes des dispositions du décret numéro 96-97 du 7 février 1996, modifié par le décret numéro 97-855 du 12 septembre 1997, imposant aux propriétaires d'immeubles l'obligation :

- de rechercher dans les délais fixés aux dits décrets, sous peine de sanction pénale, la présence de flocages, calorifugeages ou faux plafond contenant de l'amiante dans les immeubles bâtis (parties communes et parties privatives), à l'exception des immeubles à usage d'habitation comportant un seul logement.

- et de procéder, le cas échéant à un contrôle périodique, à une surveillance par un organisme agréé ou à des travaux appropriés.

SITUATION   DE   L'IMMEUBLE   AU   REGARD   DE   LA REGLEMENTATION RELATIVE A L'AMIANTE
 L'ancien propriétaire déclare qu'à ce jour l'immeuble objet des présentes est à usage d'habitation et qu'il ne comporte qu'un seul logement. Il n'entre donc pas dans le champ d'application du décret n° 96-97 du 7 février 1996, modifié par le décret n° 97-855 du 12 septembre 1997.

 L’immeuble entrant dans le champ d’application de la réglementation relative à l’amiante, il est précisé que :
· les recherches d’amiante ont été effectuées




 oui
 non

· les recherches ont conclu à la présence d’amiante



 oui
 non
Conformément à l’article L.1334-7 du Code de la santé publique, modifié par Ordonnance n°2005-655 du 8 juin 2005 - art. 19 JORF 9 juin 2005, un état mentionnant la présence ou, le cas échéant, l’absence de matériaux ou produits de la construction contenant de l’amiante, établi par AEB EXPERTISES est annexé aux présentes.
X Cet état mentionne l’absence de matériaux ou produits de la construction contenant de l’amiante dans les biens objets des présentes. En conséquence, le vendeur ne sera tenu à aucune garantie envers l’acquéreur, qui l’accepte expressément, si la présence d’amiante dans l’immeuble venait à se révéler ultérieurement.

 Cet état mentionne la présence de matériaux ou produits de la construction contenant de l’amiante dans les biens objets des présentes.

L’acquéreur déclare vouloir faire son affaire personnelle des frais et responsabilités liées aux risques et aux mesures nécessaires révélées par l’état précité. Il s’oblige à en assumer les suites et les conséquences. L’acquéreur renonce expressément à tout recours contre le vendeur de ce chef, la vente étant aux risques et périls de l’acquéreur et sans aucune garantie de la part du vendeur. A cet effet, l’acquéreur est purement et simplement subrogé dans les obligations, droits et actions du vendeur.

 L’absence d’amiante n’ayant pas été établie à ce jour, le présent avant-contrat est conclu sous la condition suspensive que l'ancien propriétaire fournisse au notaire chargé de la rédaction de l'acte authentique de vente et au moins huit jours avant la date fixée pour sa signature, un certificat d’absence d’amiante concernant le bien objet des présentes. 

LUTTE CONTRE LE SATURNISME (PLOMB)
Les parties, informées par le rédacteur des présentes des dispositions des articles 32-1 et suivants du Code de la santé publique déclarent et conviennent ce qui suit :

MESURES PREFECTORALES
 Le vendeur déclare qu’à sa connaissance aucun occupant de l’immeuble n’a été atteint de saturnisme et qu’il n’a reçu à ce jour de la part du préfet ni notification d’établissement d’un diagnostic tendant à déterminer les risques d’accessibilité au plomb ou d’intoxication pour les occupants, ni notification d’exécution sur l’immeuble de travaux destinés à supprimer les risques liés à la présence de plomb.
La présente vente est soumise à la condition suspensive d’absence de notification d’avoir à établir un diagnostic ou à exécuter des travaux relatifs aux risques évoqués ci-dessus, sur l’immeuble ou sur les biens objets des présentes, entre la date du présent acte et la date de réitération de la vente par acte authentique.

 Dans le cas contraire, ____________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
ZONE A RISQUE

Les déclarations et stipulations ci-dessous ne concernent  que les biens affectés en tout ou partie à usage d’habitation.

 L’immeuble objet des présentes a été construit avant le 1er janvier 1948 et est situé dans une zone de risque d’exposition au plomb définie par le préfet du département. En conséquence il entre dans le champ d’application des dispositions du Code de la santé publique relatives au saturnisme et conformément à son article 32-5, un état des risques d’accessibilité au plomb établi depuis moins d’un an par _____________________________  est annexé aux présentes.


 Cet état ne fait apparaître aucun risque d’accessibilité au plomb dans les biens objets des présentes. En conséquence, le vendeur ne sera tenu à aucune garantie envers l’acquéreur, qui l’accepte expressément, si la présence de Plomb dans l’immeuble venait à se révéler ultérieurement.



 Cet état faisant apparaître un risque d’accessibilité au plomb, le vendeur déclare, conformément à l’article 32-5 précité, avoir informé le préfet du département.

L’acquéreur déclare vouloir faire son affaire personnelle des frais et responsabilités liées aux risques et aux mesures nécessaires révélées par le diagnostic précité et ce, sans aucun recours contre le vendeur, la vente étant aux risques et périls de l’acquéreur. A cet effet, l ‘acquéreur est purement et simplement subrogé dans les obligations, droits et actions du vendeur.


 L’état des risques d’accessibilité au plomb n’ayant pas été établi à ce jour, le présent avant-contrat est conclu sous la condition suspensive que l'ancien propriétaire fournisse au notaire chargé de la rédaction de l'acte authentique de vente et au moins huit jours avant la date fixée pour sa signature, un état des risques d'accessibilité au plomb négatif concernant le bien objet des présentes.

 L’immeuble objet des présentes a été construit après le 31 décembre 1947 et par conséquent ne relève pas des dispositions de l’article 32-5 du Code de la santé publique.
En conséquence aucun état des risques d’accessibilité au plomb n’est annexé au présent acte. Sans préjudice des stipulations indiquées ci-dessus au paragraphe «mesures préfectorales », il est ici convenu  que le vendeur ne sera tenu à aucune garantie envers l’acquéreur qui l’accepte expressément, si la présence de plomb venait à se révéler  ultérieurement.

 L’immeuble objet des présentes a été construit avant le 1er janvier 1948 mais n’est pas situé dans une zone à risque d’exposition au plomb et par conséquent ne relève pas des dispositions de l’article 32-5 du Code de la santé publique.
En conséquence, aucun état des risques d’accessibilité au plomb n’est annexé au présent acte. Sans préjudice des stipulations indiquées ci-dessus au paragraphe « mesures préfectorales », il est ici convenu que le vendeur ne sera tenu à aucune garantie envers l’acquéreur qui l’accepte expressément, si la présence de plomb venait à se révéler ultérieurement.

Toutefois, si entre la date des présentes et la date de réitération de la vente par acte authentique, l’immeuble objet des présentes venait à être situé dans une zone à risque d’accessibilité au plomb nouvellement créée par le préfet, le vendeur s’engage, conformément à l’article 32-5 précité, à annexer audit acte authentique un état d’accessibilité au plomb. Dans ce cas, la présente vente sera soumise à la condition suspensive que cet état ne révèle aucun risque d’accessibilité au plomb pour les occupants.

CHARGES ET CONDITIONS GENERALES
Si la présente vente se réalise, elle aura lieu sous les charges et conditions ordinaires applicables en pareille matière que l'acquéreur s'obligera à exécuter en sa qualité de nouveau propriétaire, savoir :

DESTINATION DE l’IMMEUBLE
L'acquéreur ne destine pas l'immeuble à la démolition ou à la reconstruction.

Il déclare vouloir l'affecter à l'usage suivant :                                  .

CHANGEMENT D’AFFECTATION
L'acquéreur reconnaît avoir été informé des dispositions de l'article L 631-7 du Code de la Construction et de l'Habitation, modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 13 (V), concernant les changements d'affectation ou transformation de certains locaux.

ETAT DU BIEN
L’acquéreur s’engage à prendre le bien dans l’état dans lequel il se trouve actuellement, tel qu’il l’a vu et visité, sans recours contre l’ancien propriétaire pour mauvais état du sol, du sous-sol ou des constructions, vices même cachés, erreur dans la désignation, le cadastre ou la contenance, toute différence excédât-elle un vingtième devant faire son profit ou sa perte, et plus généralement, pour quelque cause que ce soit,

L'ancien propriétaire s’interdit d'apporter, à compter de ce jour, des modifications matérielles et juridiques au bien vendu, qui puissent en diminuer la valeur. Il s’engage également à ne pas gager ou hypothéquer ledit immeuble.

CONTENANCE (si nécessaire)
Si le présent avant-contrat entre pour partie dans le champ d'application de la loi numéro 96-1107 du 18 décembre 1996 améliorant la protection des acquéreurs de lots de copropriété et du décret numéro 97-532 du 23 mai 1997 portant définition de la superficie privative d'un lot de copropriété : 

La superficie des lots ou fractions de lots concernés figure dans la désignation ci-dessus.

- En ce qui concerne lesdits lots, il résulte de l'article 46 de la loi numéro 65-567 du 10 juillet 1965 dont la rédaction est issue de la loi numéro 96-1107 visée ci-dessus :

« Si la superficie est supérieure à celle exprimée dans l'acte, l'excédent de mesure ne donne lieu à aucun supplément de prix. Si la superficie est inférieure de plus d'un vingtième à celle exprimée dans l'acte, le vendeur, à la demande de l'acquéreur, supporte une diminution du prix proportionnelle à la moindre mesure. »

- En ce qui concerne les caves, garages, emplacements de stationnement et lots ou fractions de lots d'une superficie inférieure à 8 m2 et faisant également l'objet des présentes, il est expressément convenu que les parties ne pourront fonder aucune réclamation à l'encontre de quiconque à raison d'une différence de contenance, en plus ou en moins, constatée entre celle réelle et celle pouvant être mentionnée au présent acte, cette différence excéda-t-elle un vingtième.

SERVITUDES
L’acquéreur s’engage à supporter les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, pouvant grever ce bien, sauf à s’en défendre, et profiter de celles actives, s'il en existe, le tout à ses risques et périls, et sans recours contre l'ancien propriétaire, mais sans que la présente clause puisse conférer à qui que ce soit plus de droits qu'il n'en aurait en vertu de titres réguliers non prescrits ou de la Loi.

RAPPEL DE SERVITUDES
Du titre de propriété du vendeur, il est extrait ce qui suit :
IMPOTS ET TAXES
L’acquéreur s’engage à : 

- Acquitter, à compter du jour de l'entrée en jouissance, toutes les charges fiscales auxquelles ce bien peut ou pourra être assujetti.

- Rembourser ces charges à l'ancien propriétaire, à compter de cette date, tant que la mutation de propriété de ce bien n'aura pas été effectuée par les Services Fiscaux compétents,

Pour l'année courante, il est convenu que :

- Concernant la TAXE FONCIERE, il sera procédé entre les parties au décompte jour pour jour de leur quote-part respective en tenant compte de la date d'entrée en jouissance. Le nouveau propriétaire supportera la part de Taxe Foncière postérieure à cette date, et la versera, directement, à l'ancien propriétaire.

- Concernant la TAXE D'HABITATION, elle sera acquittée et supportée définitivement par l'occupant au premier janvier de l'année en cours.

CONTRATS ET ABONNEMENTS
L’acquéreur s’engage à : 

- Faire son affaire personnelle de tous contrats, éventuellement passés, pour les services en eau, énergie, télécommunications et autres, afférents à ce bien, à compter de l'entrée en jouissance,

- Opérer ou faire opérer la mutation de ces contrats à son nom, dans les meilleurs délais, de façon que l'ancien propriétaire ne soit, jamais, inquiété à ce sujet.

ASSURANCES
L’acquéreur s’engage à : 

- Résilier ou continuer toutes polices d'assurances concernant ce bien, à compter de l'entrée en jouissance, de façon que l'ancien propriétaire ne soit ni inquiété ni recherché à ce sujet,

- Supporter toutes indemnités de résiliation ou acquitter toutes primes d'assurances,

Et, à cet égard, le vendeur s'engage à ne pas modifier les contrats d'assurances en cours. Le vendeur restera responsable de l'état de l'immeuble jusqu'au jour de la réitération de la vente.

Assurance construction : pour le cas où l’immeuble objet des présentes serait achevé depuis moins de dix ans , l’acquéreur sera subrogé dans les droits du vendeur pour faire valoir à son profit la garantie à laquelle sont tenus les architectes et entrepreneurs. Le vendeur s’engage à fournir à l’acquéreur un exemplaire de la ou des polices d’assurance correspondantes.

RISQUES DE POLLUTION
Le vendeur déclare qu'à sa connaissance, aucune installation soumise à autorisation n'a été exploitée dans l'immeuble.

CONDITIONS SPECIALES – REGLEMENT ET CHARGES DE COPROPRIETE (si nécessaire)
La vente sera consentie sous toutes les charges et conditions générales et particulières résultant au profit et à la charge de l’acquéreur, du règlement de copropriété.

L'acquéreur sera subrogé, tant activement que passivement, dans tous les droits et obligations résultant tant à son profit qu'à sa charge, des stipulations dudit règlement de copropriété, il en fera son affaire personnelle et les exécutera de façon qu'aucun recours ne puisse être exercé contre le vendeur de la part de qui que ce soit.

Le vendeur déclare que le SYNDIC de l'immeuble est actuellement                                                                                                                                  
Les parties conviennent expressément ce qui suit:

· Le coût des travaux de copropriété qui auraient été décidés à ce jour soit par une assemblée générale des copropriétaires, soit par le syndic en cas d'urgence, même s'ils ne sont pas encore exécutés, restera à la charge du vendeur,

· Par contre, le coût des travaux qui seraient décidés postérieurement à ce jour, soit par une assemblée générale, soit par le syndic en cas d'urgence, sera à la charge exclusive de l'acquéreur.

Si une nouvelle réunion de l'assemblée générale a lieu avant la signature de l'acte de vente, le vendeur s'oblige à en avertir l'acquéreur en lui adressant l'ordre du jour, le tout au minimum huit jours à l'avance, par lettre recommandée avec accusé de réception, et à lui donner mandat pour le représenter et y exercer le droit de vote, étant précisé que le vote de l'acquéreur engagera le vendeur.

Si ces obligations n'étaient pas respectées, le coût des travaux décidés au terme de cette assemblée, incomberait au vendeur.

Les parties déclarent et reconnaissent avoir été informé par le rédacteur des présentes que cette répartition des charges est inopposable au syndicat des copropriétaires et son représentant mais s'impose aux parties.

Si la vente se réalise, le vendeur versera au SYNDIC le prorata de charges communes courues au jour de l'entrée en jouissance de l'acquéreur, et paiera toutes  les dépenses  engagées  mais non réglées  lui  incombant.  Il supportera en outre tous les frais de l'arrêté de compte et de la délivrance du certificat de l'article 20. L’acquéreur, paiera, par contre, les charges à compter de son entrée en jouissance.

Pour le cas ou le syndic n'effectuerait pas la régularisation du fonds de roulement afférent au bien vendu, L’acquéreur s'engage à rembourser directement au vendeur ledit fonds de roulement.

Il déclare enfin qu'à sa connaissance, le règlement de copropriété n'interdit pas l'usage ci-dessus indiqué auquel l'acquéreur destine les lieux.

CARNET D' ENTRETIEN
L'acquéreur reconnaît avoir été informé de la possibilité qu'il a de prendre connaissance, à sa demande, du carnet d'entretien de l’immeuble établi et tenu à jour par le syndic de copropriété susnommé, et ce conformément à l’article 45-1 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis.

PERMIS DE CONSTRUIRE – GARANTIE DECENNALE
Si la construction de l’immeuble dont dépendent les biens et droits immobiliers objet des présentes, a été achevé depuis moins de dix ans : 

Permis de construire délivré par ____________________________________________________________
Le ____________________, portant le numéro   ____________________
Déclaration d’achèvement des travaux en date du  ___________________
Certificat de conformité accordé le ________________________________
L’acquéreur bénéficiera aux lieux et place du vendeur des diverses garanties et responsabilités attachées à cette construction, telles que ces dernières sont régies par les articles 1792 et 2270 du Code Civil, modifié par LOI n°2008-561 du 17 juin 2008 - art. 2.

Les divers renseignements relatifs aux assurances de Responsabilité et de Dommages sont énoncés ci-après par le vendeur.

Assurance Dommages : __________________________________________________________________

______________________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________________
Assurance Responsabilité : ________________________________________________________________

______________________________________________________________________________________

______________________________________________________________________________________
PROPRIETE - JOUISSANCE

D'un commun accord entre les parties, les transferts de propriété et de jouissance sont différés au jour de la régularisation de la vente par acte authentique. La jouissance aura lieu par la prise de possession réelle avec effet immédiat au jour de son transfert.

Le vendeur déclare que cette situation ne résultera pas de congé qui aurait pu être délivré à un ancien occupant pouvant prétendre à un droit de préemption sur l'immeuble vendu.

NEGOCIATION

Les parties reconnaissent que la vente objet des présentes a été négociée par                                                          dont leur siège est à                                   en vertu d'un mandat régulier.

En vertu de ce mandat, il lui est dû, par l'acquéreur, la somme de                                   €
Cette somme ne sera exigible qu’au jour de la signature du contrat de vente définitif par acte authentique entre les parties comparantes, après la réalisation de toutes les conditions suspensives stipulées au présent avant-contrat et en l’absence de toute faculté de dédit.

Si par suite d’un accord amiable conclu postérieurement à la réalisation des conditions suspensives, les parties convenaient de résilier purement et simplement la vente, la rémunération du mandataire restera intégralement due.

S’il y a préemption, les honoraires de négociation seront dus.

PRIX

Cette vente est consentie et acceptée moyennant le PRIX principal de :
Le prix de la présente vente sera payable comptant en totalité au jour de la réitération des présentes en acte authentique.

VERSEMENT PAR L’ACQUEREUR – DEPOT DE GARANTIE

A la garantie des engagements pris par eux, les acquéreurs verseront la somme de : 
                                        €
 Ce versement sera remis à Maître                                , notaire à                              .
Cette somme dont il a été constaté le versement fera l’objet d’un reçu.

 Ce versement est déposé entre les mains de l’AGENCE :

Agent Immobilier dûment garanti à cet effet. Le chèque est établi à l’ordre de la Banque où se trouve ouvert le compte séquestre prévu par la loi du 2 janvier 1970.

Cette somme dont il a été constaté le versement fera l’objet d’un reçu.

CONDITIONS RESOLUTOIRES
Le présent avant contrat sera résolu de plein droit en cas de défaut ou d’insuffisance de provision ou d'opposition au paiement du chèque de dépôt de garantie. Cette clause résolutoire sera applicable de plein droit et sans formalité ni mise en demeure, par le seul fait de la constatation du défaut de provision totale ou

partielle du chèque.

CONVENTIONS ENTRE LES PARTIES
II est convenu ce qui suit entre les parties :

- Si la vente se réalise dans le délai ci-après fixé, cette somme viendra en compte sur le prix de la présente vente.

- Si une ou plusieurs des conditions suspensives ne se réalisaient pas dans les délais  impartis,  cette  somme  devra  être restituée purement  et  simplement  à l'acquéreur. A charge pour ce dernier d'apporter la preuve que cette non réalisation ne provient pas de son fait, de sa faute ou de sa négligence.

- Si toutes les conditions suspensives sont réalisées et si l'acte authentique de vente ne peut être dressé par la faute, le fait ou la négligence de l'acquéreur dans le délai ci-après fixé, cette somme sera acquise définitivement au vendeur à titre de dommages et intérêts, sans préjudice pour le vendeur de poursuivre la réalisation de la vente par acte authentique, et éventuellement l'obtention de tous dommages et intérêts supplémentaires. Cette clause s'appliquera de plein droit passé un délai de huit jours après une mise en demeure d'exécuter restée infructueuse. Cette mise en demeure sera adressée au domicile de l'acquéreur sous forme de lettre recommandée avec avis de réception. Ce délai de huit jours commencera à courir, soit à compter de la date figurant sur l'avis de réception, soit à compter de celle figurant sur l'avis de refus.

DECHARGE DU DEPOSITAIRE
En cas de contestation relative à la restitution des sommes versées au Notaire ou au séquestre, celui-ci ne pourra se dessaisir desdites sommes qu’en vertu d’un accord amiable signé des deux parties ou d’une décision de justice ou verser cette somme à la Caisse des Dépôts et Consignations.

MONTANT DE L’INVESTISSEMENT

Les sommes à financer par les acquéreurs sont les suivantes :

- Le prix, soit la somme de :                                   EUROS.
- Les frais de la vente estimés à :                        EUROS.
- Les frais de prêt estimés à :                                    

Ces frais ne pourront être déterminés qu'en fonction du régime juridique du prêt et des garanties réelles ou personnelles.

- Les frais de négociation de la vente mis à sa charge, soit la somme de :                     EUROS.
TOTAL A FINANCER SAUF MEMOIRE:                                   EUROS.
FINANCEMENT SANS EMPRUNT
Pour le financement de cette acquisition, l’acquéreur déclare, en reproduisant de sa main le texte ci-dessous, qu’il n’a pas recours à un prêt (article L 312-17 du code de la consommation) :

Déclarations manuscrites du ou des acquéreurs et de leurs conjoints :

« Je déclare effectuer cette acquisition sans recourir à aucun prêt. Je reconnais avoir été informé que si je recours néanmoins à un prêt, je ne pourrai me prévaloir de la condition suspensive de son obtention  prévue par le chapitre II du titre I du livre III du Code de la consommation relatif au crédit immobilier ».

FINANCEMENT AVEC EMPRUNT
L’acquéreur déclare que son acquisition sera financée, frais d’emprunt non compris, de la façon suivante :

De ses deniers personnels et assimilés à concurrence de : 
· D’un ou plusieurs prêts bancaires et assimilés d’un montant global de : 

· De ses deniers personnels et assimilés à concurrence de : 

· TOTAL : 

A ce total s’ajouteront les frais d’emprunt qui seront fonction des modalités et du montant de celui-ci.

PROTECTION DE L’EMPRUNTEUR IMMOBILIER
Pour satisfaire aux prescriptions des articles L.312-1 et suivants du Code de la consommation, il est indiqué que le prix de la vente sera payé à l'aide d'un ou plusieurs prêts, qui ne sont pas encore obtenus par l'acquéreur, ainsi qu'il est plus amplement dit ci-dessous.

En conséquence, le présent avant-contrat est soumis aux dispositions des articles L.312-1 et suivants du Code de la Consommation quant à l’obtention d’un prêt.

CONDITIONS SUSPENSIVES

Les parties soumettent, formellement, la présente vente aux conditions suspensives suivantes qui profiteront au vendeur et à l’acquéreur, savoir : 
OBTENTION D’UN OU PLUSIEURS PRETS
Le présent avant-contrat est soumis à la condition suspensive de l’obtention par l'acquéreur, au plus tard à la date indiquée dans le tableau en fin des présentes, d'un ou plusieurs prêts, sous les conditions énoncées ci-dessous :

- Montant maximum : 

- Durée : 

- Taux d'intérêt maximum (hors assurance) : 
L'acquéreur s'oblige à faire toutes les démarches utiles à l'obtention du ou des prêts, et à déposer son ou ses dossiers de demande de prêt au plus tard à la date indiquée dans le tableau en fin des présentes; il s'engage à en justifier au vendeur à première demande, faute de quoi ce dernier sera en droit d'invoquer la caducité du présent avant-contrat. Il s’oblige à fournir, à première demande, tous renseignements et documents et se soumettre à toute visite médicale qui pourra lui être demandée par les services financiers.

Réalisation de la condition suspensive
La condition suspensive de l'obtention du ou des prêts sera réalisée après l'émission de l'offre ou des offres de prêts par le prêteur.

Si cette condition suspensive n'était pas réalisée dans un délai ci-après fixé dans le tableau récapitulatif (minimum 1 mois conformément à l’article L312-16 du Code de la consommation), le présent avant-contrat serait réputé nul et non avenu, sans indemnité de part ni d'autre.

Les parties seront alors déliées de tout engagement.

URBANISME
Obtention d'une Note d’Urbanisme ne révélant pas de servitude administrative faisant obstacle à la libre utilisation du bien, conformément à sa destination, ou susceptible d'en diminuer la valeur.

DROITS DE PREEMPTION
La présente vente peut-être soumise à un droit de préemption ou de substitution.

Le vendeur se charge de satisfaire à la déclaration d’intention d’aliéner et de notifier l’offre de vente aux bénéficiaires éventuels d’un droit de préemption ou de substitution. Les délais stipulés aux présentes sont d’office suspendus pendant deux mois à compter de la date de réception du récépissé de ladite déclaration ou de ladite notification. Toutefois, cette suspension prend fin dès que l’organisme préempteur ou le bénéficiaire d’un droit de préemption déclare expressément y renoncer.

En cas d’exercice du droit de préemption ou de substitution, l’acquéreur reprendra sa pleine et entière liberté et récupérera immédiatement et sans aucune formalité la somme remise ce jour au Notaire ou au séquestre. Le préempteur ou le substitué sera subrogé dans tous les droits et obligations de l’acquéreur, y compris le paiement des honoraires de négociation si ceux-ci sont prévus à la charge de l’acquéreur.

SITUATION HYPOTHECAIRE
Le présent avant-contrat est consenti, également, sous la condition que l'état hypothécaire afférent à ce bien ne révèle pas l'existence d'inscription pour un montant supérieur au prix de vente ou d'une publication d'un commandement de saisie,

Et, que cet état hypothécaire ne révèle pas de servitudes faisant obstacle à la libre disposition du bien ou susceptibles d'en diminuer la valeur.

AMIANTES – TERMITES - SATURNISME
Au cas ou les différentes réglementations concernant l'amiante, les termites et le saturnisme seraient applicables, les présentes sont conclues sous la condition suspensive de l’obtention par le notaire chargé de régulariser l’acte de vente, aux frais du vendeur, des certificats d'absence d'amiante, de termites et de l'état négatif concernant les risques d'accessibilité au plomb.

Toutefois, en cas d'obtention de certificats révélant la présence d'amiante, de termites  ou d'état positif concernant les risques  d'accessibilité au plomb, l'acquéreur aura la faculté de renoncer à la présente condition suspensive et pourra poursuivre la régularisation des présentes par acte authentique, à ses risques et périls, mais aux mêmes prix et conditions que ceux prévus dans les présentes conventions, sans pouvoir exiger du vendeur aucune diminution du prix, ni réalisation de travaux, en vue de remédier aux dommages apparents et futurs.

DELAI DE RETRACTATION

Le présent acte sous seing privé ayant pour objet l'acquisition par un non professionnel de l'immobilier, d'un immeuble à usage d'habitation, entre dans le champ d'application de l'article L. 271-1 du Code de la construction et de l'habitation.

En application de cet article, il est ici précisé que les présentes ne deviendront définitives qu'au terme d'un délai de dix jours pendant lequel l'acquéreur aura la faculté de se rétracter.

A cet effet, une copie du présent acte a été remise ce jour à l’acquéreur qui le reconnaît et a reçu un récépissé. Le délai de rétractation de dix jours ne commencera à courir qu'à compter du lendemain de la remise contre récépissé du présent acte.

L'acquéreur pourra exercer la faculté de rétractation qui lui est conférée par la loi avant l'expiration du délai sus-indiqué, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout autre moyen présentant des garanties équivalentes.

Observation étant ici faite que toute rétractation valablement exercée aura un caractère définitif, quand bien même le délai de dix jours susvisé ne serait pas expiré, et qu'en cas de pluralité d'acquéreurs, l'exercice par un seul d'entre eux de sa faculté de rétractation entraînera la caducité des présentes.

Il est en outre précisé qu'en application des dispositions du 1er alinéa de l'article L. 271-2 du Code de la construction et de l'habitation, l'acquéreur ne pourra effectuer aucun versement à quelque titre ou sous quelque forme que ce soit, pendant toute la durée du délai de dix jours au cours duquel il disposera de la faculté de se rétracter, sauf dispositions législatives expresses contraires.

Toutefois, conformément aux dispositions du 2ème alinéa de l'article L.271-2 précité, l'acquéreur pourra effectuer un versement entre les mains du notaire chargé de régulariser la présente vente, Maître               , Notaire à                   . Si l'acquéreur décide d'exercer sa faculté de rétractation, les fonds perçus lui seront restitués dans un délai de vingt et un jours à compter du lendemain de la date de cette rétractation, par le notaire susnommé.

REALISATION DE L’ACTE

Cet avant-contrat lie définitivement les parties sauf les effets suspensifs.

L'acquéreur devra verser, au plus tard le jour de la réalisation de l'acte authentique ci-après prévu, les frais de cet acte authentique, ainsi que le prix ci-dessus stipulé.

La vente sera réalisée par acte authentique à recevoir par Maître                           , Notaire à                           , au plus tard fin                                 .

Le Notaire a été choisi d’un commun accord entre les parties à cet effet.

Le Pacte authentique devra être réalisé au plus tard à la date ci-dessus fixée, sauf prorogation jusqu'à l'obtention de la dernière pièce nécessaire au Notaire rédacteur, pour l'établissement de l'acte.

La réalisation de la vente ne pourra avoir lieu qu'un jour ouvré, aux heures normales d'ouverture. Si cet avant-contrat venait à expiration un jour non ouvré, la réalisation devra avoir lieu au plus tard à la date ci-après.

Cette date n'est pas extinctive mais constitutive du point de départ à partir duquel l'une des parties pourra obliger l'autre à s'exécuter.

PLUS-VALUES

Le vendeur fera son affaire personnelle des dispositions fiscales afférentes à la plus-value éventuelle résultant de cette vente, dont il reconnaît avoir été informé.

DECLARATION GENERALE

Les parties déclarent que :

· Leur identité et leur situation juridique personnelle sont conformes à celles indiquées en tête des présentes,

· Ils ne sont pas dans un Etat Civil, civique ou commercial mettant obstacle à la libre disposition de leurs biens.

Le vendeur déclare qu'à sa connaissance, le bien est libre de tout obstacle légal, contractuel ou administratif, et qu'il n'est grevé d'aucun droit réel principal ou accessoire, et qu'il n'a délivré aucun congé en vue de la vente.

ENGAGEMENT DU VENDEUR

Le vendeur s'interdit jusqu'au jour de la réalisation des présentes par acte authentique d'aliéner même partiellement ce bien, de l'hypothéquer, de le grever de charges réelles et perpétuelles, de consentir des droits personnels sur le bien, et plus généralement de faire des actes susceptibles d'en changer la destination, l'usage ou la nature ou susceptible d'en déprécier la valeur. Le vendeur s'engage à régler les frais de mainlevée, dans le cas où le bien serait grevé d'inscription.

AFFIRMATION DE SINCERITE
Les soussignés affirment, sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général des impôts, que le présent acte exprime l’intégralité du prix convenu et qu’ils sont informés des sanctions encourues en cas d’inexactitude de cette affirmation.
TRAITEMENT INFORMATIQUE

Le mandataire est expressément autorisé à saisir les informations incluses dans le présent acte sur fichier informatique.

Conformément à la loi du 6 janvier 1978, les parties disposent d’un droit d’accès et de rectification à formuler auprès du mandataire ; les modalités de mise en œuvre seront fixées d’un commun accord.

ELECTION DE DOMICILE

Pour Inexécution des présentes, il est fait élection de domicile par les parties en la résidence du Notaire chargé de régulariser les présentes par acte authentique.

TABLEAU RECAPITULATIF
Le présent tableau fixe les dates limites pour:

	Dépôt demande de prêt(s)
	

	Obtention de prêt(s)
	

	Réalisation des autres conditions suspensives
	

	Validité du compromis de vente
	   X          MOIS

	Signature de l’acte authentique
	FIN  


Fait à   
Le                         
Les parties approuvent : 

· pages.11........................

· renvois.0......................

· mots nuls.0....................

· lignes nulles.0...............

· chiffres nuls.0..............

· lettres nulles.0.................

                 LES VENDEURS

             LES ACQUEREURS
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